
COLLÈGE2026

Des chiffres abstraits ? Ils se traduisent très concrètement 
par des fermetures de classes en série dans les collèges 
bretons et des effectifs qui explosent dans les classes 
restantes. Tout cela, au détriment des élèves (conditions 
d’étude) et des personnels (conditions de travail). Les 
petits établissements, notamment dans les zones rurales, 
sont particulièrement menacés -- alors qu’ils devraient au 
contraire bénéficier de moyens renforcés.

Comme toujours, la baisse démographique sert d’excuse 
pour supprimer des postes. Or les suppressions massives 
de postes sous Sarkozy se sont faites dans un contexte 
d’explosion démographique des années 2000 dont nous 
payons encore les conséquences, avec des effectifs par 
classe parmi les plus élevés de l’OCDE. En collège, il est 
devenu « normal » d’avoir des classes à 30. Pour ouvrir le 
moins de divisions possibles, le rectorat pousse le curseur 
au maximum partout où il le peut. Ici, la DSDEN joue sur 
une carte scolaire floue pour affecter les élèves de manière 
plus « optimale ». Là, un chef d’établissement conseille aux 

familles d’élèves « en trop » de se tourner vers le collège privé du secteur !

Le seul gagnant de ce saccage organisé de l’enseignement public, c’est le privé qui continue de 
pousser son avantage en Bretagne. Un enseignement privé qui reste largement financé par l’État 
et ne répond à aucune exigence de mixité sociale.

Alors que l’Éducation nationale est à l’os, il est urgent de créer massivement des postes pour :

diminuer le nombre d’élèves par classe ;

donner les moyens aux personnels de réussir l’inclusion des élèves en situation de 
handicap en créant suffisamment de postes d’AESH et d’enseignant·es spécialisé·es ;

améliorer la politique de remplacement des personnels, notamment par la 
création massive de postes de remplaçant·es et de personnels administratifs plutôt 
que par la politique de gestion de la pénurie ou l’extension des zones à couvrir ;

mettre fin, en le nationalisant, à la concurrence déloyale de l’enseignement privé 
sous contrat qui choisit ses élèves.

RENTRÉE 2026, TOUJOURS PLUS D’ÉLÈVES DANS LES CLASSES BRETONNES

LA CGT ÉDUC’ACTION, LE SYNDICAT DE TOUS LES PERSONNELS DE L’ÉDUCATION NATIONALE

Académie de rennes - total des suppressions

86 postes supprimés 

dans le 1er degré

105 postes supprimés 

dans le 2nd degré

suppressions en collège par département

3535  - 51 POSTES

5656  - 13 POSTES

2222  - 15 POSTES

2929  - 24 POSTES

50% DES SUPPRESSIONS DE POSTES
TOUCHENT LES CLASSES DE 6èME



Fruit d’un partenariat conclu en 2016 entre les ministères 
des Armées et de l’Éducation, les classes « Défense » sont 
désormais partout implantées sur le territoire (plus de 
1000 à la rentrée 2025), principalement en collège. Dans 
l’entreprise de militarisation de la société et de la jeunesse 
portée par le gouvernement, ce dispositif occupe une place 
de choix, cité par Emmanuel Macron comme exemple 
de ce que l’Éducation nationale doit faire pour « mieux 
accompagner l’envie de servir de notre jeunesse ».
À partir de la 4ème, les « heureux·ses élu·es » peuvent 
ainsi visiter des infrastructures de défense, assister à 
des ateliers animés par des militaires sur l’histoire (des 
guerres françaises), s’entendre parler de l’engagement 
(dans l’Armée) ou de la mémoire (patriotique), 

participer à des conférences en visio avec des inventeurs de matériels militaires et même 
s’initier au tir. Avec ce « transfert de compétences » de la formation à la citoyenneté d’un 
ministère à l’autre, c’est une vision réactionnaire de l’éducation morale et civique qui 
est promue, prêchant le roman national, le respect de la hiérarchie et des institutions, 
et passant à la trappe les enjeux démocratiques ainsi que tout esprit critique. 
Enfin, l’Armée recrute et ne s’en cache pas, en s’adressant particulièrement aux 
jeunes issu·es de zones rurales ou de quartiers populaires en mal de débouchés. 
Sans surprise, c’est là que sont implantées la plupart des classes « Défense ». 
Laissons nos élèves grandir, découvrir, s’émanciper loin de toute cette propagande 
militariste !

MILITARISATION DE L’ÉCOLE

Entre l’espoir suscité par la loi de 2005 pour 
l’égalité des chances des personnes en situation 
de handicap et l’état actuel de l’école inclusive, 
il existe un immense écart, source de malaise.

Plutôt que d’accompagner comme il se 
doit les élèves, avec une politique en lien 
avec la réalité du terrain. L’institution ne 
donne pas les moyens nécessaires, voire en 
supprime, la transformation des PIAL en PAS 
a pour conséquence des suppressions et des 
licenciements d’AESH. L’augmentation des 
demandes d’aménagements montre les limites 
du système, avec un nombre de médecins 
scolaire constant, il ne peut y avoir qu’une 
réponse déséquilibrée qui explique peut-etre la 
gestion chaotique sur le premier semestre de 
le mise en place de nouveaux PAP.

L’inclusion  repose sur la bonne volonté des 
accompagnants et des équipes pédagogiques; 
malgré l’important travail des collègues et 
l’empathie inhérentes aux situations des 
élèves, la réussite n’est pas toujours au rendez-
vous, l’accompagnement nécessite aussi un 
travail personnel de l’élève, certaines familles 
ne voient aucun problème à rendre l’équipe 
responsable des difficultés rencontrées ou 
des résultats parfois décevants... In fine, les 
élèves accompagnés ne reçoivent aujourd’hui 
que 50 % des accompagnements nécessaires, 
en effet, les besoins se sont fortement accrus 
et l’enveloppe reste la même. Finalement, les 
élèves inclus·es manquent d’accompagnant·es, 
les parents sont inquiets et les professeur·es 
sont désemparé·es ayant à cœur aussi 
d’accompagner de façon juste l’ensemble de 
tous les autres élèves. 

INCLUSION, DÉSILLUSION

Dessin issu du journal Le Flambeau, organe 
d’Éducation, de Libre Pensée et de Combat

Maison du Peuple de Brest, juin 1927.

La CGT Éduc’action, avec l’intersyndicale, demande le retrait du guide «Acculturer les jeunes à 
la défense» et la fin des dispositifs comme les « classes défense », les rallyes citoyens, et tout 
projet reposant sur un partenariat entre École et Armée.



Le ministère a entendu ce qu’ont martelé les personnels, les organisations syndicales, les parents 
d’élèves et la recherche pédagogique : non aux groupes de niveau ! Le décret du 12 mars 2026 
rend les groupes de besoin possibles, mais plus obligatoires. C’est une avancée significative, 
malheureusement ternie par plusieurs points :

	/ �la possibilité laissée à certaines équipes de mettre en place de manière assumée un 
dispositif de tri scolaire et social ;

	/ �le retour du soutien/approfondissement en 6ème en français et mathématiques qui 
rappelle, sans moyens dédiés, la volonté ministérielle de privilégier les savoirs dits 
fondamentaux alors même que la construction d’une culture commune se fait en 
mobilisant toutes les disciplines ;

	/ le non-rétablissement de la technologie en 6ème, supprimée en 2023.

Cette courte et désastreuse expérience laisse un goût amer dans nos établissements. Elle aura 
accentué la concurrence au sein des équipes pour des moyens qui se réduisent comme peau de 
chagrin. Tout cela pour que les heures fléchées pour les « groupes de niveau » finissent absorbées 
dans des marges des DHG. Retour à la case départ... mais avec des moyens en moins ! 

Quel va être le choix de nos chef·fes dans les collèges bretons ? La CGT Éduc’action rappelle 
l’importance de l’instauration, au sein des des équipes, d’échanges collectifs sans pression ou 
chantage au poste pour la répartition des moyens actuels.

La CGT Educ’action exige des moyens suffisants pour pouvoir enseigner avec des effectifs 
réduits dans toutes les disciplines. Elle appelle les équipes à s’organiser collectivement pour 
faire aboutir un collège unique, démocratique et réellement émancipateur.

GROUPES DE NIVEAU : AMÈRE VICTOIRE

LA SANTÉ AU TRAVAIL

Elle se dégrade inlassablement depuis des 
années, touche à la fois la santé physique, 
psychique et sociale des agent·es. Troubles 
musculosquelettiques, atteintes à la voix, 
exposition au bruit, fatigue chronique, 
mais aussi perte de sens, manque de 
reconnaissance et épuisement professionnel 
se multiplient. Les personnels sont en 
permanence confrontés à des injonctions 
contradictoires, à une intensification du travail 
et à une pression hiérarchique accrue, qui 
génèrent des risques psychosociaux importants. 
Pourtant, le cadre légal existe et l’employeur a 
l’obligation de protéger la santé des agent·es 
et de prévenir les risques professionnels. 
Des outils sont à disposition : Document 
Unique d’Évaluation des Risques (DUERP), 
Registre Santé et Sécurité au Travail (RSST), 
droit d’alerte ou de retrait, instances 
spécialisées. Mais ces dispositifs sont trop 
souvent ignorés, sous-utilisés ou vidés de 
leur sens. L’absence de véritable politique de 
prévention et le recul des instances comme 
les CHSCT aggravent encore la situation. 

Face à cette réalité, la CGT Éduc’action appelle 
à transformer la souffrance individuelle en 
action collective. La santé au travail doit 
devenir une priorité réelle, construite avec 
les personnels et appuyée sur des moyens 
concrets. Parce que notre santé n’est pas 
négociable, organisons-nous pour la défendre 
collectivement !

La CGT Éduc’action à tes côtés !
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QUID DES INFIRMIER·ES ?

315,5, c’est le nombre d’équivalents temps 
plein d’infirmières que compte l’académie 
de Rennes. Tous les ans, la CGT EDUC’ACTION 
dénonce dans les instances, la faiblesse de 
notre dotation. Comment répondre aux besoins 
des établissements et des familles ? Comment 
mettre en place les « priorités ministérielles » 
tel que la lutte contre le harcèlement, la 
lutte contre les violences intrafamiliales et 
l’éducation à la vie relationnelle et affective ? 
De plus en plus, les personnels de santé 
sont confrontés à des situations de mal-
être, de problématique de santé mentale 
liés au harcèlement, au décrochage scolaire 
voire des situations à risque tel que les 
tentatives de suicides des jeunes. L’accès 
à la santé est inéquitable et menacé sur 
notre territoire à cause de choix budgétaires 
mortifères pour les services publics de santé. 
Le nombre de praticiens toutes spécialités 

confondues est largement insuffisant. Les 
personnels de santé de l’éducation nationale 
sont parfois, les seuls à permettre un accès 
de proximité et leurs rôles sont primordiaux 
: soins, prévention et éducatifs. Beaucoup 
d’établissements sont sous dotés au vu de 
leur situation géographique mais également 
au vu des publics accueillis. Les personnels en 
collège partagent leurs interventions avec le 1er 
degré avec parfois nombre d’établissements et 
d’élèves trop important sur une large zone. Ce 
type de poste dégrade les conditions de travail 
et cette dégradation s’accélère par manque de 
personnels. Contrairement aux propositions 
ministèrielles sorties des Assises de la Santé 
scolaire, nous pensons qu’il faut une création 
massive de postes pour qu’enfin, l’enjeu de la 
santé mentale des élèves soit véritablement pris 
en charge par les professionnel·les formé·es du 
secteur.

NOS REVENDICATIONS POUR LE COLLÈGE
EN BRETAGNE...COMME AILLEURS

22@cgteduc.fr - 29@cgteduc.fr - 35@cgteduc.fr - 56@cgteduc.fr

CGT Éduc’action Bretagne, 
Union des 4 syndicats départementaux de l’académie de Rennes
5 rue de la Sauvaie, 35 000 Rennes
07 69 99 39 66 / 07 44 51 56 32 - rennes@cgteduc.fr

L’annulation des suppressions 
de postes à la rentrée 2026 ;

davantage de moyens pour 
le collège, notamment plus de 
personnels et des classes moins 
chargées ;

un cadre national fort afin de 
garantir l’égalité entre tous les 
élèves ;

l’abrogation des réformes 
pédagogiques mises en 
place sans moyens suffisants ni 
formation adaptée dans le seul 
but de faire des économies ;

l’amélioration des conditions 
de travail et des salaires des 
personnels ;

la création d’un statut de 
catégorie B pour les AESH et les 
AEd ; 

la lutte contre les inégalités 
scolaires et sociales en donnant 
plus de moyens pour les 
établissements défavorisés ;

un poste d’infirmière à temps 
plein par collège ;

la fin de la concurrence public / 
privé par la nationalisation des 
établissements sous contrat.


